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Séance du lundi 30 avril 2012
 
Conformément à l’article L.243-5 du code des juridictions financières, ces observations sont
communiquées à la plus proche réunion du Conseil municipal. Il fait l'objet d'une inscription
à l'ordre du jour de l'assemblée délibérante ; il est joint à la convocation adressée à chacun
des membres de l'assemblée et donne lieu à un débat.
 
La forme ayant été respectée, je vous invite à débattre de son contenu et vous en remercie.
 
 
 
 
 
 

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL
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M. LE MAIRE. -

Je vous présente conformément à la loi le rapport d’observations définitives de la Chambre
Régionale des Comptes sur la Société d’Economie Mixte REGAZ et sur la Société GAZ de
BORDEAUX.

Ce rapport d’observations n’a pas appelé de réponses ou de demandes de précisions de la Ville.

Je vous le soumets conformément à la loi pour débat.

Qui souhaite intervenir ?

M. RESPAUD

M. RESPAUD. -

Je serai court, Monsieur le Maire, mais c’est pour bien cerner les différences qu’il peut y avoir
entre nous et pour répondre à votre commentaire dans la communication qui nous est soumise.

Vous notez :

«  La chambre note que le chiffre d’affaires progresse, les résultats également. La structure
financière de Regaz-Bordeaux ainsi que celle du groupe Gaz de Bordeaux paraît saine avec un
endettement faible. »

Et vous concluez : « C’est une conclusion qui nous convient ».

Eh bien moi je vais vous dire : si c’est une conclusion qui vous convient elle ne nous convient
pas du tout car si on a Gaz de Bordeaux c’est bien pour apporter un plus par rapport à Gaz de
France aux usagers.

Par exemple à la page 12 du rapport on apprend que le tarif en 2010 et 2011 est de 22% plus cher
pour Gaz de Bordeaux que celui de l’opérateur de référence c’est-à-dire GRDF. 22%. Ça veut dire
que les tarifs flambent pour les usagers et en contrepartie les résultats de la société s’améliorent,
aboutissent à une rémunération plus importante des actionnaires au premier rang desquels la Ville
de Bordeaux.

Bref, on a des usagers qui sont en quelque sorte ligotés parce qu’ils n’ont pas le choix et
qui apparaissent comme les otages d’une société qui a pour objectif exclusif de procurer des
dividendes à ses actionnaires au lieu de développer une politique sociale exemplaire par rapport
à ses personnels, mais aussi par rapport à ses usagers, d’ailleurs qu’on ne traite plus d’usagers,
mais qu’on traite pratiquement dans tous les textes qui sortent, de clients.

Or pour nous ça doit être un service public. C’est ce qui justifie le maintien de Gaz de Bordeaux.
Sinon on pourrait avoir Gaz de France tout aussi bien. Merci.

M. LE MAIRE. -

M. MAURIN

M. MAURIN. -

Tout d’abord les partisans de la concurrence libre et non faussée, vous les connaissez au niveau
européen, peuvent remercier la Cour des Comptes. Quand l’Europe n’est pas là pour leur demander
des déréglementations on peut toujours compter aujourd’hui sur la Cour des Comptes.
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La Chambre Régionale regrette que la séparation des activités de Gaz de Bordeaux ait été aussi
longue et regrette encore des montages juridiques trop complexes, glissant au passage que seul
Regaz est rentable.

Pour Regaz, comme pour Gaz de Bordeaux, la chambre relève des déficits de gestion dans
l’estimation des refacturations de services de Regaz à Gaz de Bordeaux, 6 millions d’euros estimés
contre 3,7 millions encaissés, et dans la récupération des factures et des impayés chez Gaz de
Bordeaux auprès des clients-usagers. Mais Regaz et Gaz de Bordeaux répondent assez précisément
sur ces points et affirment avoir mis en place de nouvelles procédures informatiques pour remédier
aux manquements.

Pour la Chambre Régionale les choses sont claires : « Le statut de SEM a jusqu’à présent contribué
à privilégier la dimension sociale (en termes de tarifs), mais il doit désormais se conjuguer avec la
notion de compétitivité. » Je viens de citer la page 12 du rapport.

Et quand ils disent « conjuguer », vous le savez, ça veut dire s’effacer.

Quelques lignes plus loin on apprend les pistes à explorer. Je cite :

« Modernisation du réseau, charges de personnels, location des locaux – ils considèrent les locaux
de Bacalan trop chers – parc de véhicules. »

Et pour le personnel la chambre considère « qu’il y a un sureffectif flagrant et que des marges de
manœuvre non négligeables sont possibles. »

Au passage, la diversification est aussi évoquée comme une piste, notamment sur les énergies
nouvelles. Ce sera le cas avec la création de Mixener dont nous continuons à interroger ici la
pertinence.

Sur les tarifs c’est le rapport sur Gaz de Bordeaux qui offre des pistes :

Facturation des fermetures de compteurs, 51,20 euros. C’est la page 10 du rapport.

Et, je cite :

« Même si c’est impopulaire, augmentation du tarif de base – pages 9 et 10 – car ce serait
avantageux pour les petites consommations. »

Donc en fait, les petits consommateurs les mieux isolés seraient taxés.

Voilà qui viendra conforter les 39,2 millions d’euros de profit réalisés en 2010, soit un taux de
marge de 35%. Mais comme il était de 47% en 2003 ça inquiète les représentants de la Cour
des Comptes.

Puisse donc ce rapport ne pas émouvoir ici notre collectivité actionnaire majoritaire et garante
d’une gestion de service public qui devrait nous prémunir d’excès de critères de gestion polarisés
simplement sur la recherche du profit à tout prix au détriment de la politique salariale et sociale de
l’entreprise et de la politique tarifaire en direction des usagers. Merci.

M. LE MAIRE. -

M. HURMIC

M. HURMIC. -

Trois observations sur cette communication.



761

Première observation. Nous considérons que la société Régaz ne fait pas de l’écologie une priorité.
En effet elle n’informe pas suffisamment les collectivités sur l’état du réseau, réseau qui s’avère
vétuste.

Il faudrait que Régaz investisse davantage pour réaliser des économies d’énergie et participer au
développement des énergies renouvelables, notamment la filière bio-gaz qui est certes évoquée
mais qui n’est pas encore à ce jour développée par Régaz sur l’agglomération bordelaise.

Pourtant son résultat a beaucoup augmenté ces dernières années. Ses dépenses ont évolué dans
une proportion bien moindre, et la société, selon nous, n’investit pas suffisamment.

Elle a en revanche versé des dividendes assez conséquents nous dit la Chambre Régionale de la
Cour des Comptes, dont les niveaux traduisent, je cite : « une rentabilité d’un très bon niveau »
qui a bénéficié entre-autres à la Ville de Bordeaux en tant qu’actionnaire.

Deuxième observation. Le contrôle de la SEM par les collectivités concédantes. La Cour pointe le
fait que Régaz ne fournit pas une information complète sur le patrimoine dont les communes lui ont
délégué la gestion, c’est-à-dire les canalisations. Cela pose problème car ce manque d’information
empêche les communes de contrôler l’exercice de la mission de service public confiée à la société,
contrôle qui est pourtant imposé par la loi.

D’ailleurs à cet égard je citerai le Maire de Ludon-Médoc qui fait observer que la société a jusqu’alors
fait preuve d’une certaine opacité sur sa gestion du réseau et il demande à ce que les communes
puissent exercer véritablement leur contrôle.

Enfin troisième et dernière observation. Sur les tarifs, la Chambre Régionale des Comptes invite
Régaz à moderniser le réseau pour réduire les coûts d’exploitation et ainsi baisser ses tarifs. C’est
vrai qu’il faut rappeler que l’écart entre le coût facturé par Régez et celui de GRDF est de 22%.
C’est quand même assez important comme différence.

Enfin la Cour des Comptes invite Gaz de Bordeaux à faire évoluer ses tarifs qui sont actuellement
pénalisants pour les usagers à faible consommation. On note que les tarifs du gaz à Bordeaux sont
plus élevés qu’ailleurs.

Voilà les trois observations que nous sommes amenés à faire très brièvement à cette heure avancée
de la soirée sur cette communication.

M. LE MAIRE. -

Merci.

M. PALAU

M. PALAU. -

Monsieur le Maire, mes chers collègues, tout d’abord pour Pierre HURMIC, s’agissant de Ludon-
Médoc nous avons une volonté du SDEG qui s’est doté de ces compétences pour venir faire la
médiation entre nous et les communes pour se doter d’un outil qu’ils n’ont pas du fait de la taille
de ces communes, pour pouvoir venir « challenger » nos rapports d’expertise. Donc nous sommes
en discussion avec le SDEG pour accueillir leurs services.

Sur l’écologie en général je ne vous rejoins pas. Je vous rappelle que Gaz de Bordeaux fait la
promotion du GNV notamment, qu’elle a créé une société avec (?). Donc on fait tout ce que l’on
peut. On a des procédures internes qui sont très respectueuses de l’environnement sur l’ensemble
de nos chantiers. Nous tenons là-dessus à votre disposition un certain nombre de choses. La
Chambre Régionale des Comptes n’en parle pas, mais en tout cas nous avons là-dessus un
inventaire à vous proposer.
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Pour M. MAURIN s’agissant de la proposition qui est faite par la Chambre Régionale des Comptes
de revoir notre structure tarifaire, on a déjà donné, Vincent. Donc ma volonté n’est pas de
recommencer ce sur quoi nous sommes revenus en 2009 lorsqu’on avait décidé de modifier la
structure tarifaire. On a compris que cela ne serait pas raisonnable pour nos clients. D’ailleurs la
démonstration qui est faite par la Chambre Régionale sur le fait que les petits consommateurs
seraient gagnants dans cette affaire, personnellement je ne suis pas convaincu de cela.

S’agissant des écarts tarifaires du réseau, je dis toujours la même chose. On ne peut pas comparer
l’incomparable. GRDF est une entreprise qui sert du gaz à environ 40 millions de points de
distribution, nous on en a 200.000, donc on ne peut pas avoir les mêmes structures de coût qu’une
entreprise qui a autant de clients.

Ensuite le réseau de Régaz est connu et reconnu comme étant l’un des mieux entretenus de ceux
qui existent en France, Pierre. Et donc de ce point de vue-là la société investit, je le rappelle, plus
de 16 millions d’euros par an pour le maintenir en état. Les spécialistes disent que notre réseau est
en bon état. Evidemment on pourrait trouver des faisceaux d’amélioration. Il y en a. On s’y attelle.

Quant aux tarifs de gaz, oui ils sont plus chers chez Gaz de Bordeaux que chez GDF-Suez. Là
aussi il y a un effet taille et  un effet positionnement géographique, si l’on met même de côté les
dispositions gouvernementales actuelles de bloquer pour la plupart des Français les tarifs du gaz
pour qu’ils ne soient pas trop impactés par l’évolution du prix du pétrole. Merci Monsieur le Maire.

M. LE MAIRE. -

Merci. Il n’y a pas de vote. C’est un simple débat.
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